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Direction de la Culture et du Patrimoine
Service du Patrimoine et de l'Inventaire






Lettre de consultation (articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique) 
Objet : Consultation pour la réalisation d’une collecte de mémoire du quartier des Rues-Neuves à Périgueux (24).

Marché à procédure adaptée Consultation n°: A2026I000E045090000 

Cette consultation conduira à l’attribution d’un marché à prix forfaitaire.


1/Description des prestations attendues :

Il s’agit de sélectionner un prestataire qualifié chargé de concevoir et mettre en œuvre dans un cadre éthique et juridique préalablement défini, une collecte des mémoires orales, écrites et visuelles, sur l’histoire du quartier des Rues-Neuves à Périgueux, couvrant la période précédant sa démolition, les phases de transformation, ainsi que le déplacement de ses habitants.

2/ Dossier de consultation :
2.1 Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· La présente lettre de consultation
· L’acte d’engagement valant CCP à compléter par le candidat
· La réponse technique du candidat : 
· Une note de compréhension du projet et des enjeux (5-10 000 signes espaces compris) ;
· Une proposition méthodologique détaillée (outils, calendrier, indicateurs) ;
· Une présentation de l’équipe (chercheur·se, documentaliste, médiateur·rice, technicien·ne audiovisuel·le, etc.) et des références similaires devront être détaillées, ainsi que le matériel dont disposent les candidats
· Le budget prévisionnel détaillée distinguant les différentes phases du projet.

2.2 Conditions de retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation peut être retiré à l’adresse suivante :
https://demat-ampa.fr - référence : 2026I000E045090000

2.3 Conditions de retrait du dossier de consultation
La Région se réserve le droit, au plus tard 2 jours ouvrés avant la date limite fixée pour la remise des offres, d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié.

2.4 Date et heure limites de réception des offres 
L’offre devra être obligatoirement transmise sous forme électronique sur le site suivant https://demat-ampa.fr, 2026I000E045090000 au plus tard le 02/11/2026 à 12h00 (voir annexe 1 ci-après).
La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

3/ Pièces contractuelles :
· L’acte d’engagement valant CCP
· Les pièces financières
· L’offre technique du titulaire

4/ Présentation de l’offre :
Le dossier de réponse devra contenir les pièces suivantes :
· Une déclaration sur l’honneur de non-interdiction de soumissionner du candidat
· L’acte d’engagement valant CCP complété et signé par le candidat
· Une offre technique comprenant
· Une note de compréhension du projet et des enjeux (5-10 000 signes espaces compris) ;
· Une proposition méthodologique détaillée (outils, calendrier, indicateurs) ;
· Une présentation de l’équipe (chercheur·se, documentaliste, médiateur·rice, technicien·ne audiovisuel·le, etc.) et des références similaires devront être détaillées, ainsi que le matériel dont disposent les candidats
· Le budget prévisionnel détaillée distinguant les différentes phases du projet.
· Un Relevé d’Identité Bancaire

Attention, le candidat proposé à l’attribution du marché devra être à même de fournir, dans les 10 jours calendaires suivant la réception du courriel l’en informant les documents suivants :

· Les certificats prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales délivrés par les administrations et organismes compétents et datés de moins de 6 mois.
· Conformément aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du Travail ; les pièces suivantes sont à produire tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché
· Une attestation sur l’honneur de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement,
· Une attestation de fournitures des déclarations sociales émanant de l’organisme de protection sociale chargée du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire.

Afin d’optimiser le temps dans le traitement du dossier, les candidats sont invités à insérer dans le dossier de réponse les attestations fiscales et sociales si celles-ci sont d'ores et déjà en leur possession.

Variantes 
Les variantes ne sont pas autorisées pour la présente consultation.

5/ Examen des propositions :
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
	Critères
	Pondération

	· Critère 1 : Note de compréhension du projet et des enjeux (5-10 000 signes espaces compris) 

	25 %

	· Critère 2 : Proposition méthodologique détaillée (outils, calendrier, indicateurs) 

	35 %

	Sous-critère 1 : Méthodologie envisagée pour l’exécution des prestations et moyens techniques mis en œuvre
	20 %

	[bookmark: _Hlk212712299]Sous-critère 2 : Adéquation des compétences (références)
	15 %

	· Critère 3 : Prix
	40%




Pour chacun des sous-critères composant le critère 2 « Proposition méthodologique détaillée», les offres seront analysées selon le barème suivant :
	1/ 5 points
	Offre très insuffisante 

	2/ 5 points
	Offre insuffisante 

	3/ 5 points
	Offre moyenne

	4/ 5 points
	Offre satisfaisante

	5/ 5 points
	Offre très satisfaisante


A la note ainsi obtenue est appliquée la pondération qui est affectée à chacun des sous-critères.

Le critère 3  Prix des prestations est analysé et noté sur 40 points selon la formule suivante : 
Note : Prix de l’offre la moins disante x note maximum
Prix de l’offre analysée
 
Les notes sont arrondies à deux décimales après la virgule.

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier sur la base des critères de jugement des offres et dans le respect des principes d'égalité et de traitement et de transparence des procédures.
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique.

Renseignements complémentaires :
Pour tout renseignement technique ou administratif concernant cette consultation : adresser une demande par voie électronique via la plateforme des marchés publics de la Région : https://demat-ampa.fr. (Réf. :2026I000E045090000).

Les recours susceptibles d'être formés pour contester le marché devant le Tribunal Administratif de Bordeaux sont :
· d’un référé précontractuel, conformément aux dispositions de l’article L. 551-1 du Code de Justice Administrative jusqu’à la signature du marché,
· d’un recours pour excès de pouvoir, conformément à l’article R. 421-1 du même Code, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision,
· d'un référé contractuel conformément aux dispositions de l’article L. 551-13 du Code de Justice Administrative après la signature du contrat,
· d’un recours en contestation de validité du contrat dans un délai de deux mois à compter des mesures de publicité appropriées.



Région Nouvelle-Aquitaine - 14, rue François de Sourdis - 33077 Bordeaux Cedex 

Annexe 1 : Transmission électronique - Modalités d’envoi


Le pli devra parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception de l’offre indiquée sur la page de garde du présent document.

Pour transmettre votre réponse électronique, il suffit :
    1.   De s'inscrire sur la plate-forme des marchés publics Demat-Ampa accessible à l'adresse suivante : https://demat-ampa.fr
    2.   Chaque candidat déposant un pli doit posséder un compte utilisateur propre à son n° SIRET
    3.   Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur
    4.   Si un nouveau pli est envoyé par voie électronique par le même candidat, celui-ci annule et remplace le précédent.
    5.   Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. À ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+1) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré "hors délai" si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des plis.

La plateforme Demat Ampa vous permet :
-De vérifier la configuration de votre ordinateur grâce à une fonction de diagnostic de présence des pré-requis.
- De tester la configuration de votre poste en cliquant sur "se préparer à répondre"- "tester la configuration de mon poste". Il est conseillé d'effectuer ce test avant d'engager une procédure de remise de plis sur une consultation réelle afin de vous familiariser avec la procédure. Une assistance en ligne est disponible sur la plateforme.
Dans tous les cas il est fortement conseillé de ne pas attendre le dernier moment pour déposer vos offres par voie électronique et d'anticiper vos dépôts.

Formats des fichiers
Les formats de fichiers préconisés sont les suivants : .doc/.rtf/.pdf/.xls
    1.  Ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe", les ".bat", les formats vidéo
    2.  Ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros"
    3.  Faire en sorte que le pli ne soit pas trop volumineux. En effet, le caractère volumineux des fichiers est de nature à accroître le délai de transmission du pli et engendre ainsi un risque de réception hors délai.
    4.  La taille maximum acceptée pour un pli électronique est de 1Go

La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.

Nom des fichiers
Il est recommandé d'éviter les caractères spéciaux tels que (liste non exhaustive) : / : ? > et de privilégier les caractères alphanumériques et l'underscore.

Afin de faciliter l'extraction des documents contenus dans le zip, il est également recommandé de limiter le nombre de caractères dans le nom du fichier zippé.

Enfin tous les fichiers envoyés doivent être traités préalablement à l'anti-virus à la charge du candidat. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat en sera informé.
Le pli doit contenir les pièces définies au présent règlement de la consultation.

Copie de sauvegarde
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier comprenant les documents relatifs au pli.
Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement les mentions suivantes :
• « copie de sauvegarde »,
• Numéro de la consultation
• Nom du candidat

Ce pli sera adressé en recommandé avec avis de réception postal ou remise contre récépissé à l'adresse suivante :

Région Nouvelle Aquitaine
Service Patrimoine et Inventaire
14 rue François de Sourdis
33000 BORDEAUX
La copie de sauvegarde pourra être ouverte :
• Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique, la trace de cette malveillance est conservée.
• Lorsque le pli est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, sous réserve que la transmission du pli électronique ait commencé avant la clôture de la remise des plis.
• Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est écartée par l'acheteur.

Il est fortement recommandé d'adresser cette copie de sauvegarde car elle n'engendre pas de réel surcoût ni de charge de travail supplémentaire pour les candidats et permet de parer à toute éventualité.
Néanmoins la copie de sauvegarde ne peut être prise en considération que si elle est parvenue dans le délai prescrit pour le dépôt des plis.

Signature électronique
Au moment du dépôt, la signature électronique de la candidature et de l’offre sera recommandée mais non obligatoire.
Dans le cas où l'offre du candidat retenu aura été déposée sans signature, il lui sera demandé de signer son offre après attribution afin de notifier le marché.

Attention :
Le certificat de signature électronique est payant. Son obtention pouvant prendre plusieurs jours, la demande doit être anticipée par rapport au délai de réponse indiqué dans l'avis de marché.
Les certificats de signature électronique, conformes au référentiel général de sécurité (RGS) en vigueur, sont commercialisés par des prestataires de certifications électroniques qualifiés : 
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.
Le soumissionnaire veillera à porter une attention particulière à la qualité du détenteur du certificat de signature électronique qui signe les documents transmis par voie dématérialisée, celui-ci devant être dûment habilité à engager la société.
La signature électronique du contrat par l'attributaire n’est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
		
	
	Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite
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